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De  MeJJîeurs  du   Comité  de   fOuefl  à    Monpeur  le 
Gouvtrneur  général. 


la 


Monsieur  le  Comte 


L, 


A  Lettre  que  M.  Couftard  vous  a  écrite  ,  &  à 
laquelle  vous  avez  donné  la  publicité  par  la  voie 
de  l'impreffion ,  fcandalife  &  indigne  tous  les  Citoyens 
qui  ont  été  témoins  de  ce  qui  s'eil  paffé  le  1 3  Juin 
à  la  ParoilTe  de  cette  ville  ;  mais  ce  n'eft  pas  l'inftant 
de  faire  la  narration  des  faits.  Si  (  par  des  égards 
qu'on  a  voulu  conferver  à  la  place  qu'occupe  M. 
Couftard  )  on  a  gardé  le  filence  fur  quelques  faits 
bien  conftans  ,  il  ne  font  point  oubliés ,  &  le  moment 
approche  où  ils  feront  mis  au  grand  jour.  Mais  nous 
devons  juAifier  la  conduite  de  M.  Croifler ,  notre 
Collègue  ,  &  aâuellement  Préïident  du  Comité.  Il 
a  été  inculpé ,  injurié  &  indécemment  calomnié.  On 
l'accufe  du  défordre  qui  règne  ;  on  attribue  à  lui 
feul  la  Lettre  qui  vous  a  été  adreflee  le  1 5  ,  dont 
l'objet  principal  étoit  de  vous  prévenir ,  Monsieur  le 
Comte ,  de  la  fermentation  qui  régnoit  dans  les  efprits , 
&  de  vous   prier   de  féconder  nos  efforts  pour  le 
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maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  Cette 
Lettre  a  été  écrite  au  nom  du  Comité;  elle  eft  lignée 
du  Préfident  &  du  Secrétaire;  l'original  eft  dans 
vos  mains.  S'il  eft  vrai  qu'elle  contient  des  taits 
menfongers,  &  qu'elle  porte  le  caradère  de  la  calom- 
nie ,  pourquoi  en  attribuer  l'odieux  a  Un  feul  ?  Four- 
Cfuoi  s'acharner  à  le, rendre  refponfable.  des  faits  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  plus  qu'à  tous  les  Membres 
du  Comité  ?  Mais  comme  il  eft  feul  inculpe  &  indi- 
gnement calomnié,  il  ne  manquera  certainement  pas 
de  demander  juftice  d'un  libelle  aufli  atroce  En 
attendant,  nous  ne  cefferons  ,  avec  tous  les  bons 
Citoyens  de  cette  ville ,  de  rendre  hommage  a  les 
vertus,  à  la  pureté  de-fon  cœur  &  de  fes  fentim.ens, 
&  nous  le  déclarons  à  la  face  de  la  Nation  entière,- 
innocent  &  l'objet  d'une  trame  des  plus  noires  &■ 
des  plus  odieufes  ,   dont  nous  coffliUeiiçons  ate^ir 

le  fil.  '.'J:'i,...'-\'^'{ 

Nous  ne  pouvons  finir,  Monfieuf lè'Goriité'Vte- 
vous  prévenir  d'un  fait  qui  s'eft  paffé  cette  iiuit. 
Un  groupe  des  Incorporés  eft  paffé  devant  e  Corps-; 
de-garde  colonial  ;  ces  Perturbateurs  armés  de  labres', 
ont  injurié  les  Citoyens  qui  montoieàt ,  la  Garde:- 
ceux-ci,  fidelles  à  leur  ferment  de  maintenir  la  paix 
&  la  tranquillité,  ont  étouffé  '  leur  reffentiment. 
Mais,  Monfieur  le  Comte  ,  pouvons-nous  aiiurer 
(  fi  ces  attaques  fe  récidivent  )  que  des  Citoyens , 
quoique  paifibles ,  ne  tirent  vengeance  ;des  mfultes 
qu'on  pourra  leur  faire  ?  C'eft  à  vous ,  Monfieur 
le  Comte  ,  puifque  vous  autorifez  &  protégez  cette 
,  Corporation  fous  le  nom  de  Volontams  ;  c'eft  a  vous 
'  à  les  réprimer  &  à  les  punir  ;  nous  répondons  que 
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les  Citoyens  ne  feront  jamais  les  agreffeurs  ;  mais 
nous  ne  pouvons  répondre  qu'ils  ne  repouffent  la 
force  parla  force,  quand  ils  feront  attaqués. 

Comme  nous  n'avons    d'autre  but ,  Mbnfieur  le 
Comte,  que    de  tâcher   de  ramener    le  calmé  dans 
cette  ville ,   il  eft   encore  de  notre  devoir  de  vous 
répéter  que  vous  avez  été  trompé  fur  les  vues  de 
cette  Corporation,    Ce    n'efl  point   la  majorité  des 
Citoyens  ,  comme  vous  nous  l'avez  dit  dans  votre 
Lettre  du  14  ;  faites- vous  repréfenter  le  tableau  de 
ceux  qui  y  ont  foufcrit  ;  inftruifez-vous  par  vous- 
même  de  leurs  qïialitis  ,    leurs  emplois  &  des  vues 
particulïïres  qui  ont  pu  les  déterminer  à  s'incorporer  : 
faites-vous  rendre  compte  par  des  perfonnes  fidelles 
&  fans  intérêt  perfonnel  ,   des  objets  qui  s'agitent 
dans  leurs  Affemblées  ,  &  vous  verrez  s'ils  méritent 
le  degré  de  confiance  que  vous  leur  accordez  ;  déjà 
plufîeurs  perfonnes  qui  avoient  été  abufées  s'en  font 
retirées ,  frémiffant  d'horreur. 


Fermes  dans  nos  principes 
forts  de  notre  confcience  ,  de 
tions ,  de  l'approbation  de 
glorieux  du  choix  qu'ils  ont 
repréfenter ,  nous  rempliron; 
ceflerons  d'employer  la  voie 
maintenir  la  paix  &  la  tranqi 
&  le  temps  vous  apprendra  ci 
n'a  jamais  ceffé  de  mériter 
Itlî^  aviez  accordée. 


,  MoTifieur  le  Comte , 

la  pureté  de  nos  inten- 

nos   Concitoyens  ,    & 

fait  de   nous  pour  les 

leurs  vues  ;   nous  ne 

de  la  perfuafion  pour 

lillité  ;   fecondez-nous , 

le  le  Comité  de  l'Oueil 

la  confiance  que  vous 


Ci-joint    procès  verbal   de  ce  qui  s'efl  pafîe   au 
Corps-de-garde  colonial  dans  la  nuit  du  16  au  17. 
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Noiis  avons  l'honneur  ,  &c.  les  Membres  du 
Comité  de  l'Oueft.  Signé ,  Bourdon  ,  Isnardy  , 
Barreau  de  Narçay  ,  Lespinasse  ,  Ferte  , 
Chevalier  -  Malarcher  ,  Huguon  ,  Glaume  , 
DucHEMiN,  Favard,  Saint  -  Romes  ,  Beraud 
DE  Saint-Maurice,  Piveteau  de  Lepinay. 


Port-au-Prince,  le  17  Juillet  1790. 


f^ 


Pour  copie  conforme. 

Sigpé,\c  Comte  DE  PEINIER. 


sMonn 


PROCÈS     VERBAL 

Extrait  des  Regijircs  de  la  Garde  naùonak. 


JL  An  mil  fept  centquatre-vlngt-aix,  &  le  1 6  Juillet, 
certifions,  Nous  Officier  de  Garde  dudit  jour,  qu'à 
onze  heures  du  foir  il  feroit  paffé  dix  à  douze  per- 
lonnes  fur  lefquelles  la  Sentinelle  auroit  crié  :  qui 
vive  ;  elles  auroient  répondu  :  Volontaires ,  &  défilant 
devant  ledit  Corps -de-garde  ,  ils  Te  font  permis  de 
ûxtt-.chanvary,  nous  chions  fur  U  Comité  ;  &  d'après 
la  def enfe  qiu  nous  auroit  été  faite  par  M.  le  Capi- 
taine gênerai ,  de  ne  faire  attention  à  aucune  infulte 
quon  feroirdans  le  cas  de  faire  à  la  Garde,  nous 
les  avons  laiffe  paffer  ,  &  avons  dreflé  procès  verbal 
pour  lervxr  &  valoir  comme  de  droit ,  &  avons 
ligne.  Au  Port-au-Prince,  le  17  Juillet  1790. 

Cerùfiè  conforme  au  Regiflre  , 

Signé,  Nicolas  aîné,  Capitaine  général. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  le  Comte  DE  PEINIER. 
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RÉPO^^S£    ck    sMonfour    h    Gouverneur    général 
à  Uejfimrs  du  Comité  de  rOueJî. 

Port-au-Prince,  le  21   Juillet  1790. 

l'Ai  rem  ,  Meffieurs ,  avec  votre  Lettre  du  17 
de  ce  mS:  le  procès  verbal  de  la  Garde  natxo- 
nale     fîsné  par  M.  Nicolas.  -  -     . 

lis  Llets  Tplaintes  que  vous  croyez  avo.r  contre 
M  Coiard,  ne  font  point  de  ma  compétence.  Cet 
Officier  a  iifé  du  droit  qu'a  maintenant  tout  Qtoyen 
dffSre  imprimer  ce  qui  lui  plaît  fauf  à  repondre 
devant  les  T^ibvmaux^ordinaires  des  <^^^^^ 
fibles  qui  pourroient  ie  trouver  dans  fon  Ouvrage 

A  l'éeard  de  l'objet  du  procès  verbal  ci- delius, 
iene  pmscju'approm'er  la  modération  de  la  Garde 
^qurs'eS  ci4  i^llltée  par  les  Q-^ams^^ /f  -  Pf  ^ 
devant  elle  dans  la  foirée  du  16.  Mais  fi  el^a  3  ge  à 
nroDds  de  ne  pas  les  arrêter  ;  au  moins  eut-elle  du 
ks  reconnoître ,  afin  de  dénoncer  &  faire  punir  les 
coupa^^eTp^q^ti  de  droit.  Or  ,  ils  ne  font  defignes 
SlîSe  maSère ,  ni  dans  ledit  procès  verbal ,  m 

'"croTeT,  auTeSe  ,  Meffieurs  ,  que  fans  acception^ 
ni  dis  Sens  Corps,  ni  des  P-fonnes  je  chercherai 
toniours  à  protéger  les  Citoyens  quelqu  ils  ioient ,  K 
Snne  celant dl  veiller  aubon  ordre,  ,e n'emploierai 
;ïmSs  les  forces  qui  me  font  confiées  que  pour  le 
maintenir.  ^ 

Jai  l'honneur ,  &:c. 
Pour  copk  conforme.  Signé,  le  Comte  DE  PEINIER, 
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M,     AUVRAY,   ^réfident,  prononcé  à   la 
fiance  du  xx  Ju\lUtij Qo, 


Messie 
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r.  ~  ^  7°^'  ^*'''X  ^"  ^^^™^  "''  ^""s  ^^^sz  me  nommer  un  fucceffeuf; 
Uepuis  '  infbant  m  vous  m'avez  appelle  3 ''honneur  de  vous  prédder,  nous 
avons  été  dans  une  agiration  pénible.  Il  ous  a  Cî'Iu  îutter  coura^eufement 
contre  le  defpotifme  de  plufieurs  ;  &  c^jx  mêmes  qui  vou'a?pnt  l'exercer 
."^  r""  Concitoyens ,  nous  avaient  àoiné  l'exemple  de  !a  fermeté  dont 
nls  s  oftenlent.  \ 

p  r^^.X-^  '^"-'■5  efforts  réun-s  autrefois  av^c  ^es  nôtr'^s,  que  nous  avons  dîi 
raami.ion  de  nos  Députés  en  France;  c'&  à  leurs  énergiques  détermina- 
•"^À^*-  n '^'  ^"^  nôtres ,  que  nous  dev>tn<;  l'anéant^fTemetit  de  la  tyrannie 
mmiItérieUe ,  qui  chaffée  de  France ,  vrutait  opprimer  encore  cette  Colo- 
ïue ,  &  la  réclamait  comme  fon  domain^ 

Roi  ,  Minifîres ,  AdminiRrateurs,  Magîèrats,  Ctovens  ,  aujourd'hui  touf 
en    oum:_s  a    la  Loi  de  la  Nation,  &  né  peut  fubUituer  fa  volonté  par- 

Deux  hommes  étrangers  à  ce  c'imat,  i  fes  mœurs,  à  fes  propriétés. 
àfes  befo  ns  ne  peuvent  plus  rendre  la  Colonie  entière  viaime  de  leu? 
Ignorance  ou  de  leurs  pafTions. 

Les  Adminirtrateurs  n'ont  p'us  le  droit  de  rendre  des  Ordonnances;  di- 
fons  plus ,  le  Général ,  feul  coopérateur  d;  nos  Lois ,  ne  peut  même  con- 
tribuer a  leur  compofitson ,  mais  en  fufpenire  l'exécution  quand  il  les  croira 
nuiiibles.  ^ 

Voilà,  Me/ïïeurs,  un  pas  îmmenfe  que  nous  av^ns  fait  vers  la  liberté; 
«  1  on  nous  menace  encore  de  defpotifne  du  Gouvernement  &  de  fes 
agens  î 

Citoyens ,  rafTurez-vous.  Des  agens  rtfponfables ,  des  agens  qui  ne 
peuvent  plus  faire  de  Lois,  de  Répiemes ,  même  provifoires,  qui  peu- 
yent  feulement  fu^endre  pour  un  tempi  les  Lois,  les  Réglemens  que 
Vous-mêmes  aurez  faits  ou  confentis  ;  de  êls  apens  ne  pourront  lamais  voue 
tippnmer. 

Ce  n'eft  plus  du  Roi  feu»,  e'eft-à-d;re du  miniflre  de  fa  Marine  feul, 
J" ''s  reçoivent  leurs  ^nftrudiois.  C'eft  œ  la  Nation,  &  le  Roi  ne  le? 
toweûit  ijue  du  caradère  gui  ies  rçnd  i>ro>res  à  remplir  leurs  iQuSdons,., 
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